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 n° 260 698 du 16 septembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance 15 

4500 HUY 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le 

Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juillet 2018 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision […] du 16 mai 2018 déclarant la 

demande d’autorisation de séjour introduite le 29 décembre 2008 recevable mais non 

fondée […] et de l’annexe 13 du 16 mai 2018 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me P. CHARPENTIER, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. 

SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 3 août 2007 et a introduit une demande de 

protection internationale le 5 septembre 2007, laquelle s’est clôturée négativement par un 

arrêt n° 20.521 rendu par le Conseil du Contentieux des étrangers, ci-après le Conseil, le 

16 décembre 2008. Le recours en cassation administrative introduit contre cet arrêt 

auprès du Conseil d’Etat a fait l’objet d’une ordonnance de non admissibilité n° 3.907 du 

22 janvier 2009. 

 

1.2. Le 29 décembre 2008, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la Loi. Le 10 juin 2011, la partie défenderesse a pris une décision 

déclarant cette demande non fondée. Cette décision a été annulée (notamment sur le 

moyen pris de la motivation par référence) par un arrêt n° 195.279 rendu par le Conseil en 

date du 21 novembre 2017. 

 

1.3. Le 31 janvier 2013, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

9bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 17 juillet 2017. Le même jour, elle 

s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit contre ces décisions 

auprès du Conseil a été rejeté par un arrêt n° 252.550 du 12 avril 2021. 

 

1.4. Le 18 janvier 2018, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour du 29 décembre 2008, assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

Le recours introduit auprès du Conseil contre ces décisions a été rejeté par un arrêt n° 

204.979 du 7 juin 2018, les décisions attaquées ayant été retirées par la partie 

défenderesse en date du 14 mars 2018. 

 

1.5. En date du 16 mai 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante 

une nouvelle décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour du 29 décembre 

2008. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre 

de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Madame [E. S.], de nationalité Kosovo, invoque un problème de santé, à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le 

Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l'état de santé 

de l’intéressée et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au 

pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un 

possible retour vers le Kosovo, pays d’origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 15.05.2018, (joint en annexe de la présente décision 

sous pli fermé), le médecin de l’OE affirme que les Certificats et les rapports médicaux 

fournis ne permettent pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état 

tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car les soins 

médicaux requis existent au pays d’origine. 
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Du point de vue médical, conclut-il, les affections dont souffre l’intéressée n’entraînent 

pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est 

disponible et accessible au Kosovo. 

 

Il n’y a donc pas, de ce point de vue, de contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Les soins sont disponibles et accessibles au Kosovo. 

 

Dès lors, 

 

1) le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou 

2) le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où elle séjourne. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une 

atteinte à l’article 3 CEDH ». 

 

1.6. A la même date, la requérante s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants :  

 

O En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure 

dans le Royaume sans être porteuse des documents requis par l’article 2 : En fait, 

l’intéressée séjourne sur le territoire belge sans être en possession d’un passeport 

revêtu d’un visa valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 9ter et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, des articles 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du 

principe de bonne administration et notamment du principe de minutie qui en découle et 

de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle rappelle le contenu de l’avis 

médical ci-après : « Le Dr R. évoque en 2011 des évènements post-traumatiques qui 

n’ont jamais été mentionnés auparavant et ne spécifie pas de quels évènements il s’agit. 

» (…). « dans ce dossier, force est de constater que les allégations de traumatismes ne 

sont pas étayées par des éléments objectifs prouvés et ne peuvent donc pas être 

retenues comme crédibles. Par conséquent, le premier critère diagnostic d’un trouble 

post-traumatique n’est pas présent dans ce dossier sur base des documents fournis dans 
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les demandes 9ter. Notons qu’il n’y a mention d’aucun soin psychiatrique avant 2011. 

Aucun suivi psychiatrique n’est avéré ». 

 

Elle soutient que cette motivation est erronée et n’est pas admissible et expose, dans un 

premier grief, qu’il « s’agit d’affirmations du médecin-conseil de la partie adverse qui n’a 

pas examiné la requérante et qui ne l’a pas entendue ; [que] sur un simple examen du 

certificat médical de la requérante, le médecin-conseil de l’Office des Etrangers remet en 

cause les affirmations, le diagnostic et les conclusions du médecin, spécialiste, qui suit 

cette patiente depuis de nombreuses années ». 

 

Dans un second grief, elle expose que « les certificats médicaux produits par la 

requérante contredisent les allégations de la partie adverse ; [qu’] ainsi, les certificats 

médicaux du 15 juillet 2011 et du 30 décembre 2011, mentionnent une dépression depuis 

4 ans, soit depuis 2007 ; [qu’] il est donc erroné de prétendre qu’il n’y a pas de soins 

psychiatriques avant 2011 ». 

 

Elle affirme qu’elle « peut par ailleurs expliquer pourquoi ces soins n’ont pas été invoqués 

à l’appui de la demande 9ter originaire […] ; [qu’elle]  était suivie à l’époque par le Dr 

Patrick [R.], aujourd’hui décédé ; [qu’] elle a rencontré d’autres problèmes de santé assez 

important, à savoir notamment un kyste thoracique, qui ont nécessité des soins très 

importants et notamment une opération chirurgicale ; [que] dans un premier temps, c’est 

cette pathologie qui a été invoquée principalement dans le cadre de la demande 9ter de 

2008 ; [que] cette pathologie est aujourd’hui maîtrisée ; [que] par contre, la pathologie 

psychiatrique dont [elle] souffre […] depuis de nombreuses années nécessite toujours un 

suivi particulier ainsi qu’un traitement médicamenteux à savoir : Dofluoxetine, Alprazolam 

et Haldol ; [que] cette pathologie psychiatrique justifie la demande de séjour sur la base 

de l’article 9ter ; [qu’] en effet, cette pathologie implique un risque pour son intégrité 

physique et psychique en cas de retour dans son pays d’origine […] ; [que] l’avis du 

médecin-conseil de l’Office des Etranger sur lequel se fonde la décision attaquée est en 

totale contradiction avec les différents certificats médicaux du Dr R. qui a suivi la 

requérante durant plusieurs années ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle invoque le motif de la 

décision attaquée qui mentionne que « la disponibilité des soins psychiatriques au pays 

d’origine permettra de pallier à tout problème de cet ordre, quel que soit sa nature, en cas 

de retour au Kosovo où la situation est stable depuis plusieurs années ». 

 

Elle expose que « le médecin-conseil de l’Office des Etrangers est donc d’avis que les 

soins que la requérante pourra obtenir au Kosovo permettront de pallier au stress post-

traumatique dont elle souffre ; [que] cette affirmation est erronée ; [que] d’une part, les 

soins ne sont pas accessibles et disponibles au Kosovo ; [que] d’autre part, la pathologie 

dont souffre la requérante est liée à « un syndrome de stress post-traumatique suite à des 

évènements pendant la guerre dans son pays natal » ;[que] la partie adverse n’a pas pris 

en considération le fait que cette pathologie était directement liée au pays d’origine de la 

requérante et qu’un retour au pays aurait nécessairement des conséquences négatives 

sur l’évolution de cette maladie ». 

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, s’agissant de « l’accès aux soins 

dans le pays d’origine et la disponibilité », elle relève que « l’acte attaqué mentionne que 

la requérante ne fournirait aucune preuve de l’inaccessibilité des soins au Kosovo ; [que] 

cette affirmation est inexacte ». 
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2.1.3.1. Dans un premier grief, elle explique que « le 13 décembre 2017, avant que la 

décision litigieuse ne soit adoptée, le précédent conseil de la requérante a adressé un 

long courrier à l’Office des Etrangers invoquant différents rapports généraux qui 

dénoncent le traitement inadéquat réservé aux maladies mentales au Kosovo […] ; [qu’] 

elle a souligné l’insuffisance du nombre de structures adéquates, de psychiatres et de 

psychologues qualifiés pour faire face au nombre élevé de personnes qui, comme elle, 

souffrent de stress post-traumatique ; [qu’] elle a ainsi, notamment invoqué :  un rapport 

du 4 juillet 2016 […], le rapport d’avril 2017 […] ; [qu’] elle a également invoqué le rapport 

de l’OSAR du 31 août 2016 […] ; [qu’] enfin, la requérante a invoqué le rapport de l’OSAR 

du 6 mars 2017 […] ; [que] dans ce cadre, le conseil de la requérante a également fait 

état du fait que […] [la requérante] n’est pas en mesure de travailler et n’a plus de contact 

au Kosovo ». 

 

Elle relève que « la partie adverse se contente donc d’indiquer que les rapports cités par 

la requérante reflètent une situation générale, d’une part et, qu’elle peut prétendre à un 

traitement médical au Kosovo, d’autre part, même si le traitement disponible est « moins 

favorable » à celui dont elle jouit en Belgique ». 

 

Elle conteste cette motivation et expose que « tout d’abord, contrairement à ce qu’indique 

la partie adverse, il est parfaitement normal que les rapports de l’OSAR cités par la 

requérante reflètent une situation générale et ne décrivent pas la situation personnelle de 

la requérante ; [que] l’on voit mal comment la requérante pourrait citer des rapports qui 

invoquent des difficultés rencontrées personnellement au Kosovo, alors qu’elle est 

toujours en Belgique actuellement ; [que] les rapports cités décrivent une situation 

« générale » problématique ; [qu’] il convient d’y avoir égard afin d’examiner si le 

traitement de la requérante existe dans son pays d’origine et si celui-ci est disponible et 

accessible ; [qu’] ensuite, en toute hypothèse, la partie adverse n’invoque pas d’élément 

pertinent pour démontrer que les soins seraient accessibles au Kosovo et qu’ils seraient 

seulement « moins favorable » à ceux dont bénéficie la requérante en Belgique ; [qu’] il 

est paradoxal que la partie adverse reproche à la requérante d’invoquer des rapports qui 

décrivent une situation « générale » à laquelle l’on ne pourrait pas avoir égard, quod non, 

et parallèlement, pour appuyer sa thèse, de ne citer aucune source officielle récente 

pertinente qui démontrerait l’accessibilité effectif des soins au Kosovo ». 

 

2.1.3.2. Dans un deuxième grief, elle relève que la partie défenderesse invoque 

également « le régime kosovar de sécurité sociale ». 

 

Elle expose, à cet égard, qu’elle « a invoqué le rapport de l’OSAR du 6 mars 2017 qui 

souligne « les gros problèmes avec la mise en œuvre de la loi sur l’assurance maladie » 

en raison du report de la mise en œuvre mais également en l’absence de budget, en 

raison d’un manque d’infrastructure pour la mise en œuvre de la loi sur l’assurance-

maladie, un problème au niveau de l’octroi des prestations et une confusion sur la liste 

des prestations, maladies et médicaments couverts par l’assurance, et ce, alors que le 

coût des médicaments, quand ils sont disponibles, est très élevé » ; [que] la partie 

adverse n’a pas examiné ces différents éléments ; [que] la décision attaquée ne répond 

pas aux différents éléments invoqués par la partie requérante ; [que] la motivation 

formelle de cette décision fait donc manifestement défaut ; [que] la partie adverse, en 

agissant de la sorte, n’a pas agi de manière adéquate et a violé le devoir de minutie qui 

s’impose à elle ». 
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2.1.3.3. Dans un troisième grief, elle relève que la partie défenderesse « invoque encore 

l’existence d’une Clinique Psychiatrique de l’UCCK d’une capacité de 75 lits dans la 

région de Pristina et d’autres services dans d’autres régions qui ont une capacité 

d’environ 16 lits ; [qu’] elle indique que ces centres fournissent un traitement ambulatoire 

quotidien et que le patients sont traités et suivis par une équipe de psychiatre, de 

psychologies et de travailleurs sociaux ». 

 

Elle fait valoir que « les sources invoqués par la partie adverse pour justifier ces 

affirmations sont antérieures aux rapports invoqués par la requérante ». 

 

Elle rappelle, à cet égard, un extrait du rapport de l’OSAR du 4 juillet 2016 intitulé 

« Kosovo : Traitement psychiatrique – renseignement de l’analyse-pays de l’OSAR », 

lequel indique ce qui suit : « Soins de santé insuffisants. Selon un rapport de la 

fondation Bertelsmann datant de 2016, les services de santé ne sont presque pas 

présents dans certaines régions du Kosovo. Même dans la capitale Prishtina, il n’y a 

pas assez de possibilités de traitement. Les patientes et les patients qui peuvent 

s’offrir un traitement doivent accepter de longues attentes, des technologies désuètes 

et un personnel médical doté d’une formation insuffisante ». 

 

Elle en conclut que « l’existence d’une Clinique psychiatrique dans la région de Pristina 

n’est donc pas suffisante pour considérer que les traitements requis seraient bien 

accessibles pour la requérante ». 

 

2.1.3.4. Dans un quatrième grief, elle expose que « l’affirmation de la partie adverse selon 

laquelle « la requérante est en âge de travailler. Dès lors, en absence de contre-indication 

médicale, rien ne démontre qu’elle ne pourrait avoir accès au marché de l’emploi (tenant 

compte de son état de santé) dans son pays d’origine et financer ainsi ses soins 

médicaux », est également contestée et résulte d’une erreur manifeste d’appréciation ; 

[que] La requérante est incapable de travailler comme cela ressort des certificats 

médicaux du Dr R. ; [que] la motivation de l’acte attaqué est (une nouvelle fois) erronée 

en faits ». 

 

2.1.3.5. Dans un cinquième grief, elle soutient que « l’affirmation de la partie adverse 

selon laquelle : « d’après sa demande d’asile, l’intéressée a encore de la famille vivant au 

Kosovo. Etant arrivée en Belgique en 2007, on peut en conclure que l’intéressée a vécu la 

majorité de sa vie au Kosovo et qu’il a dû y tisser des liens sociaux. Or, rien ne permet de 

démontrer que sa famille et/ou son entourage social ne pourrait l’accueillir au Kosovo 

et/ou l’aider financièrement si nécessaire » est également contestée ». 

 

Elle expose que « d’une part, la requérante vit en Belgique avec son mari et ses quatre 

enfants depuis plus de 10 ans ; [qu’] elle est hébergée chez la mère de son mari ; [que] 

ses enfants sont nés en Belgique et y vivent depuis leur naissance ; [qu’] ils ne 

connaissent pas le Kosovo ; [que] les « liens sociaux » que la requérante aurait pu tisser 

au Kosovo sont à tout le moins vieux de 10 ans ; [que] d’autre part, cette affirmation fait 

totalement fi de l’évolution de la situation familiale de la requérante en Belgique ; [qu’] elle 

est mère de quatre enfants âgés de 6 ans, 4 ans, 2 ans et 1 an ; [que] la requérante ne 

peut donc pas espérer (aussi facilement) obtenir de l’aide de familiers au Kosovo ». 
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3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur les trois branches du moyen unique réunies, le Conseil rappelle tout d’abord que 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs implique que la décision 

administrative fasse apparaître, de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son 

auteur de manière à permettre à l’administré de connaître les justifications de la mesure 

prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9ter, § 1er, de la Loi, inséré par la loi du 15 

septembre 2006 et modifié par les lois des 29 décembre 2010 et 8 janvier 2012, est 

rédigé comme suit : 

 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué.  

 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et 

contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  

 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents 

concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne.  

 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  

 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Il résulte de ce qui précède que l’article 9ter, § 1er, de la Loi présente deux hypothèses 

distinctes, susceptibles de conduire à l’octroi d’une autorisation de séjour pour l’étranger 

gravement malade : 

 

- D’une part, le cas dans lequel l’étranger souffre d’une maladie menaçant sa vie, ou 

d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui 

signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être 

imminent et que l’étranger n’est pas, de ce fait, en état de voyager. En effet, en ce cas de 

gravité maximale de la maladie, l’éloignement de l’étranger vers le pays d’origine ne peut 

pas même être envisagé, quand bien même un traitement médical y serait théoriquement 
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accessible et adéquat. Il est requis que le risque invoqué, de mort ou d’atteinte certaine à 

l’intégrité physique de la personne, qui doit être «réel» au moment de la demande, revête, 

à défaut d’être immédiat, un certain degré d’actualité, c’est-à-dire que sa survenance soit 

certaine à relatif court terme. 

 

- D’autre part, le cas dans lequel l’étranger malade n’encourt pas, au moment de la 

demande, de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 

voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe aucun 

traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne. En effet, en ce cas, la maladie de l’étranger, quoique revêtant un 

certain degré de gravité (voir : CE 5 novembre 2014, n°229.072 et n° 229.073), n’exclut 

pas a priori un éloignement vers le pays d’origine, mais il importe de déterminer si, en 

l’absence de traitement adéquat, c’est-à-dire non soigné, le malade ne court pas, en cas 

de retour, le risque réel d’y être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. (Voir : 

CE 16 octobre 2014, n° 228.778) 

 

A cet égard, la Cour E.D.H souligne que la protection de l’article 3 de la CEDH ne se 

limite pas aux étrangers confrontés à « un risque imminent de mourir », mais bénéficie 

également à ceux qui risquent d’être exposés à un « déclin grave, rapide et irréversible » 

de leur état de santé en cas de renvoi, ce qu’il revient en priorité aux États de déterminer 

à l’aide de procédures adéquates, impliquant une évaluation qui doit porter sur le degré 

de souffrance qu’engendrerait l’absence de traitement adéquat et sur la possibilité 

effective d’accéder à un traitement adéquat dans le pays d’origine. (Cour E.D.H., 13 

décembre 2016, Paposhvili c. Belgique) 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la situation de 

la requérante sous l’angle de la seconde hypothèse de l’article 9ter, § 1er, de la Loi. A cet 

égard, force est de constater que la première décision attaquée repose sur l’avis médical 

du 15 mai 2018, établi par le médecin fonctionnaire sur la base des certificats et 

documents médicaux produits par la requérante.  

 

Il ressort de cet avis médical que la requérante souffre des pathologies actives actuelles 

suivantes : « Kyste hydatique thoracique (problème résolu) ; Dépression, anxiété, 

angoisses et troubles du sommeil ; Anémie ferriprive et carence en vitamine D ». 

 

L’avis médical du médecin fonctionnaire indique le traitement actif actuel suivi par la 

requérante, lequel consiste en : « Albendazole (200 mg) en cas de récidive de 

l’échinococcose ; Docfluoxetine (fluoxetine - antidépresseur ISRS) : 20 mg ; Alprazolam 

(benzodiazépine - anxiolytique): 0.5 mg ; Vitamines D et fer oral ; Suivi en chirurgie 

thoracique, IRM, CT scan, psychiatrie, médecine générale, gynécologie (vu les 

grossesses répétées) ».  

 

Le médecin fonctionnaire examine dans son avis la « capacité de voyager » de la 

requérante et indique ce qui suit :  

 

« Aucune contre-indication médicale à voyager. 

Le Dr R. évoque en 2011 des évènements post-traumatiques qui n’ont jamais été 

mentionnés auparavant et ne spécifie pas de quels évènements il s’agit. Ceux-ci seraient 

survenus pendant la guerre au pays natal. Ce praticien signale des évènements 

traumatiques dans le pays d'origine en se basant uniquement sur les déclarations de la 
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requérante et non sur des constatations personnelles ni sur des éléments objectifs 

prouves. 

Dans ce dossier, force est de constater que les allégations de traumatismes ne sont pas 

étayées par des éléments objectifs prouvés et ne peuvent donc pas être retenues comme 

crédibles. Par conséquent, le premier critère diagnostic d'un trouble post traumatique 

n'est pas présent dans ce dossier sur base des documents fournis dans les demandes 

9ter. 

Notons qu'il n’y a mention d'aucun soin psychiatrique avant 2011. 

Aucun suivi psychiatrique n’est avéré. 

Par ailleurs, la disponibilité des soins psychiatriques au pays d'origine permettra de pallier 

à tout problème de cet ordre, quel que soit sa nature, en cas de retour au Kosovo ou la 

situation est stable depuis plusieurs années ». 

 

Ensuite, le médecin fonctionnaire examine la « disponibilité des soins et du suivi dans le 

pays d’origine » de la requérante et, à la lumière des informations et des recherches 

effectuées dont il précise les sources, indique  que :  

 

« Les sources suivantes ont été utilisées (ces informations ont été ajoutées au dossier 

administratif de l'intéressée) : 

 

Des vitamines comme l’acide folique, la cyanocobalamine, des complexes de vitamine B 

et de la vitamine D sont disponibles au Kosovo. 

Il en va de même pour des sels de fer oral (gluconate, sulfate ou fumarate). 

L’albendazole, la fluoxetine, l’alprazolam y sont aussi disponibles. 

Informations tirées du site : http://www.pharmaks.com/indeks/index.php/pharmindex-

2009-mainmenu-29. (Index des médicaments du réseau de pharmacie Pharmaks - 

Kosovo) 

Ces données sont confirmées par le registre des médicaments 4ème édition de l’agence 

des médicaments du Kosovo. 

Des vitamines comme l’acide folique, la cyanocobalamine, des complexes de vitamine B 

et de la vitamine D sont disponibles au Kosovo pour une grossesse, une carence en 

vitamine D. Il en va de même pour des sels de fer oral (gluconate, sulfate ou fumarate). 

L’albendazole, la fluoxetine, l'alprazolam y sont aussi disponibles. 

On y découvre les notices réduites des médicaments en Albanais qui ne sont d’aucun 

intérêt. 

Informations tirées du site :  

https://akppm.com/ (Agence des médicaments du Kosovo) 

https://akppm.com/wp-content/uploads/2015/09/reqiistri-i-bamave-4.pdf 

 

Le suivi psychiatrique est possible au Kosovo. 

Informations tirées du site : 

http://www.apk-ks.org/en/ (Association des psychiatres du Kosovo - clinique psychiatrique 

de Prishtina) 

 

Le CT scan, l'IRM et la médecine générale sont disponibles au Kosovo. 

Informations tirées du site : 

http://ks.spitaliamerikan.com/en/ (Hôpital américain - Prishtina - radiologie dont CT scan 

et IRM, médecine générale) 

 

La chirurgie thoracique, la gynécologie obstétrique (vu les grossesses répétées) et le suivi 

CT scan ou IRM sont disponibles au Kosovo.  

http://www.pharmaks.com/indeks/index.php/pharmindex-2009-mainmenu-29
http://www.pharmaks.com/indeks/index.php/pharmindex-2009-mainmenu-29
https://akppm.com/wp-content/uploads/2015/09/reqiistri-i-bamave-4.pdf
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Informations tirées du site :  

http://shskuk.org/ (Hôpital universitaire de Prishtina ou centre des cliniques universitaires 

ou CCU – chirurgie thoracique - 8 chirurgiens thoraciques répertoriés dont une 

chirurgienne, scanner et IRM, gynécologie - obstétrique dont 46 médecins spécialistes). 

 

Le suivi en médecine générale, gynécologie et psychiatrie est disponible au Kosovo. 

Informations tirées du site : 

http://spitali-rezonanca.com/ (Clinique Rezonanca de Prishtina - médecine de famille, 

gynécologie, psychiatrie) 

 

Le rapport des statistiques de santé 2015 publié en 2016 nous renseigne sur la présence 

de 25 chirurgiens thoraciques aux CCU, de 88 gynécologues obstétriciens aux CCU et de 

1068 médecins généralistes dans les centres de médecine de famille. Des CT scan sont 

disponibles dans les hôpitaux publics et une IRM au centre des cliniques universitaires 

(CCU) de Prishtina. 

Informations tirées du site : 

http://ask.rks-qov.net/media/3150/health-statistics-2015.pdf  

 

Sur base des informations, nous pouvons conclure que les soins sont disponibles au 

Kosovo ». 

 

S’agissant de « l'accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine », le Conseil 

observe que le médecin fonctionnaire a examiné les divers documents apportés par la 

requérante à l’appui de sa demande pour attester de ce qu’elle n’aurait pas accès aux 

soins au pays d’origine. Le médecin fonctionnaire a donné les raisons pour lesquelles il 

ne pouvait en tenir compte en mentionnant que : 

 

« Concernant l’accessibilité des soins au Kosovo, le conseil de l’intéressée cite des 

rapports dans le but d’attester que Mme [E.S.] n’aurait pas accès aux soins au pays 

d’origine. Ils dénoncent de manière générale des problèmes liés à la précarité de 

l’infrastructure médicale, qu'il y a un problème de prise en charge des soins au pays 

d’origine.  

 

Les rapports sont de l'OSAR datant du 04/07/2016, 31/08/2016, 06/03/2017, 03/04/2017 

sur les soins de santé ainsi que le traitement psychiatrique et psychothérapeutique et du 

syndrome de stress post-traumatique et de l’épisode dépressif sévère. 

 

Notons d’emblée que ces différentes sources reflètent une situation générale et ne 

décrivent pas nécessairement la situation que rencontre personnellement la requérante 

[…]. Il n'en reste pas moins que la requérante peut prétendre à un traitement médical au 

Kosovo. Le fait que sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont elle 

jouit en Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention 

[…] ». 

 

En outre, le médecin fonctionnaire a démontré, à la lumière des informations et des 

recherches effectuées qu’il précise, les différents mécanismes d’assistance médicale au 

Kosovo, lesquels sont suffisamment accessibles et auxquels la requérante peut recourir. Il 

indique notamment que « la loi n°2004/4 relative à la loi sur la santé prévoit que la 

provision des soins de santé doit notamment suivre les principes d’équité, de qualité et de 

non-discrimination. En effet, elle mentionne que l’accès total aux soins de santé doit être 

assuré à tous les citoyens sans distinction et que la distribution des ressources de soins 
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de santé doit être basée sur une équité sociale et économique. Le système de soins de 

santé au Kosovo est organisé en trois niveaux, caractérisés par leur degré de 

spécialisation. Le travail s’organise sur base d'un système de renvoi et sur base de la 

médication prescrite suite à l’appréciation du médecin consulté tel que c’est le cas dans la 

plupart des systèmes de soins de santé. Le système de soins est fourni et financé par le 

gouvernement grâce au budget général ; [qu’] en outre, le Centre des Liaisons 

Européennes et Internationales de Sécurité Sociale nous informe que le Kosovo dispose 

d’une assurance maladie obligatoire depuis janvier 2017. Son financement est base sur 

les cotisations des travailleurs (salaries et indépendants) et des assurés volontaires (2€ 

par mois). Elle couvre ceux-ci ainsi que leurs ayants droit à charge. Sont exemptés de 

cotisations : les enfants de moins de 18 ans ; les étudiants, les pensionnés du régime 

vieillesse, les martyrs, vétérans, invalides de guerres et leur familles, les personnes 

invalides et handicapées et les personnes bénéficiant de l’aide sociale ; [que] les assurés 

bénéficient gratuitement du panier de soins qui comprend notamment les médicaments de 

base et matériels inscrits sur une liste, l’hospitalisation, le traitement des maladies graves, 

le traitement médical des urgences. Une assistance sociale temporaire peut être 

proposée aux familles les plus démunies résidant de façon permanente au Kosovo ; [que] 

le 24 octobre 2015, le parlement kosovar a approuvé la loi sur la santé mentale (loi n° 

05/L-025 qui règlemente la fourniture de soins de santé mentale. Les soins de santé 

mentale sont fournis au niveau de la santé primaire, secondaire et tertiaire ; [que] dans la 

région de Prishtine/Pristina, on trouve la Clinique de psychiatrie de l’UCCK, qui a une 

capacité de 75 lits, tandis que les services d'autres régions ont une capacité d'environ 16 

lits. Ces installations fournissent un examen consultatif et un traitement par suivi. Ce type 

de traitement est également dispensé dans des cliniques psychiatriques privées ; [que] 

ces centres fournissent un traitement ambulatoire quotidien. Les patients sont traités et 

suivis par une équipe de psychiatres, de psychologues et de travailleurs sociaux ». 

 

Par ailleurs, le médecin fonctionnaire fait valoir que la requérante « peut choisir de 

s’installer au pays d’origine dans un endroit ou les soins sont disponibles […] ; [que] de 

plus, […] la requérante a d’ailleurs voyagé entre le Kosovo, ’a Belgique avec son affection 

[…] ; que la requérante est en âge de travailler ; [que] dès lors, en absence de contre-

indication médicale, rien ne démontre qu’elle ne pourrait avoir accès au marché de 

l’emploi (tenant compte de son état de santé) dans son pays d’origine et financer ainsi ses 

soins médicaux ; [que] de plus, d’après sa demande d'asile, l'intéressée a encore de la 

famille vivant au Kosovo ; [qu’] étant arrivée en Belgique en 2007, on peut en conclure 

que l'intéressée a vécu la majorité de sa vie au Kosovo et qu’il a dû y tisser des liens 

sociaux […] ; [que] rien ne permet de démontrer que sa famille et/ou son entourage social 

ne pourrait l’accueillir au Kosovo et/ou l'aider financièrement si nécessaire […] ; que dans 

le cadre d'une demande 9ter, il ne faut pas démontrer que la requérante est éligible pour 

bénéficier gratuitement du traitement requis, mais démontrer que le traitement lui est 

accessible (ce qui n’exclut pas une éventuelle gratuite de celui-ci) ». 

 

A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe que les éléments médicaux, ainsi 

que les documents produits par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour 

ont été examinés par le médecin fonctionnaire qui, à bon droit, a conclu dans son avis 

que « les maladies ne présentent pas un risque pour la vie et l’intégrité physique car le 

traitement médical est possible au pays d’origine ; [que] les certificats et rapports 

médicaux fournis ne permettent pas d'établir que l'intéressée souffre de maladies dans un 

état tel qu'elles entraînent un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car les 

soins médicaux requis existent au pays d'origine ; [que] du point de vue médical, nous 

pouvons conclure qu’une dépression avec anxiété, angoisses et troubles de sommeil, 
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ainsi qu’une anémie ferriprive et une carence en vitamine D n’entraînent pas un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant car le traitement est disponible et accessible au 

Kosovo ». 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède qu’au regard de leurs obligations de motivation formelle, 

le médecin fonctionnaire dans son avis, ainsi que la partie défenderesse dans l’acte 

attaqué, ont fourni à la requérante une information claire, adéquate et suffisante qui lui 

permet de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit à sa demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la Loi. Exiger davantage de 

précisions dans la motivation de l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie 

défenderesse à répondre distinctement à chaque document ou chaque allégation de la 

requérante, ou encore l’obliger à fournir les motifs des motifs de sa décision excèderait 

son obligation de motivation. 

 

En termes de requête, la requérante se borne à réitérer les éléments de fait et les mêmes 

documents déjà invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour et à opposer 

aux différents arguments figurant dans la décision attaquée et dans l’avis, des éléments 

de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une violation des dispositions visées au 

moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse.  

 

Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la 

décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se 

prononcer sur l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la 

partie défenderesse ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son 

appréciation à celle de l’administration dès le moment où il ressort du dossier que cette 

autorité a procédé, comme en l’espèce, à une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.5. La requérante fait grief au médecin fonctionnaire de formuler des affirmations sur 

base d’un simple examen du certificat médical et de remettre en cause le diagnostic et les 

conclusions du médecin spécialiste qui la suit depuis de nombreuses années, et ce sans 

l’avoir entendue et examinée personnellement.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1er, dernier alinéa, de la Loi charge le 

fonctionnaire médecin d’estimer le traitement nécessaire pour le demandeur de 

l’autorisation de séjour. Cette même disposition précise que : « Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

L’article 9ter, § 1er, dernier alinéa, précité offre ainsi au fonctionnaire médecin la faculté 

d’examiner le demandeur de l’autorisation de séjour, mais il ne lui impose aucune 

obligation. Le fonctionnaire médecin peut donc, en vertu de cette disposition, estimer le 

traitement nécessaire pour le demandeur de l’autorisation de séjour sans être tenu de 

l’examiner.  

 

Par ailleurs, le Conseil tient à rappeler que le médecin fonctionnaire n’est pas astreint, 

dans l’exercice de son art, à confirmer le diagnostic d’un confrère, mais doit être en 

mesure d’apprécier en toute indépendance l’ensemble d’éléments produits par le 

demandeur et soumis à son appréciation. En effet, le Conseil souligne, à cet effet, qu’il 

ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 que le « fonctionnaire médecin relève administrativement de l’Office des 
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étrangers, mais est totalement indépendant dans son appréciation d’éléments médicaux 

pour lesquels le serment d’Hippocrate prévaut » (Doc. Parl., Chambre, sess. Ord. 2005-

2006, n° 2478/001, Exposé des motifs, p. 35).  

 

En effet, il ressort des termes de l’article 9ter, § 1er, de la Loi, qu’il n’est nullement requis 

que le médecin fonctionnaire soit un médecin spécialiste ou qu’il convient obligatoirement 

qu’il interroge et examine personnellement l’étranger ou fasse examiner celui-ci par un 

médecin spécialiste ou par un expert. Une telle exigence ne ressort en effet pas de la 

disposition précitée. 

 

Quoi qu’il en soit, il convient de rappeler que lorsque l’avis du médecin fonctionnaire 

diverge de celui des rapports médicaux produits par l’étranger, il n’appartient pas au 

Conseil de céans de substituer son appréciation de l’état de santé de l’étranger à celle 

émise par l’autorité administrative sur la base des conclusions de son médecin conseiller, 

mais bien de vérifier que celui-ci a pris en considération l’ensemble des éléments portés à 

sa connaissance par l’étranger et qu’il n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation 

dans l’examen des faits.  

 

Or, à la lecture du dossier administratif, force est de constater que le médecin 

fonctionnaire a valablement pu démontrer, s’agissant des problèmes de santé invoqués 

par la requérante, que le médecin traitant de celle-ci évoque « en 2011 des évènements 

post-traumatiques qui n’ont jamais été mentionnés auparavant et ne spécifie pas de quels 

évènements il s’agit ; [que] ceux-ci seraient survenus pendant la guerre au pays natal ; 

[…] [qu’il] signale des évènements traumatiques dans le pays d'origine en se basant 

uniquement sur les déclarations de la requérante et non sur des constatations 

personnelles ni sur des éléments objectifs prouves ; [que] dans ce dossier, force est de 

constater que les allégations de traumatismes ne sont pas étayées par des éléments 

objectifs prouvés et ne peuvent donc pas être retenues comme crédibles ; [que] par 

conséquent, le premier critère diagnostic d'un trouble post traumatique n'est pas présent 

dans ce dossier sur base des documents fournis dans les demandes 9ter […] ; qu'il n’y a 

mention d'aucun soin psychiatrique avant 2011 ; [qu’] aucun suivi psychiatrique n’est 

avéré ». 

 

Quoi qu’il en soit, force est de constater que le médecin fonctionnaire a considéré, à juste 

titre, que « la disponibilité des soins psychiatriques au pays d'origine permettra de pallier 

à tout problème de cet ordre, quel que soit sa nature, en cas de retour au Kosovo ou la 

situation est stable depuis plusieurs années ». 

 

S’agissant de l’argumentation selon laquelle la requérante vit en Belgique avec son mari 

et ses quatre enfants depuis plus de 10 ans, qu’elle y aurait tissé des liens sociaux, 

qu’elle serait hébergée chez sa belle-mère, que ses enfants seraient nés en Belgique et y 

vivent depuis leur naissance, le Conseil considère que la requérante ne peut se prévaloir 

de ces éléments dans la mesure où la partie défenderesse n’était saisie d’aucune 

demande tendant à l’octroi d’un droit de séjour sur un autre fondement que celui du séjour 

médical. En effet, le Conseil considère que, ayant été saisie d’une demande d’autorisation 

de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la Loi, la partie défenderesse était 

uniquement tenue d’examiner ladite demande sous l’angle des éléments médicaux 

invoqués par la requérante. Partant, elle n’était pas tenue de se prononcer sur des 

éléments de vie privée et familiale éventuels de la requérante.  

 

3.6. En conséquence, le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 
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3.7. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le 

second acte attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la requérante 

n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre.  

 

Partant, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la requérante 

à l’égard de la première décision attaquée et que la motivation du second acte attaqué 

n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de 

justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

La requérante demande, en termes de requête, de condamner la partie adverse aux 

dépens. Or, force est de constater que la requérante s’est vu accorder le bénéfice du pro 

deo, en telle sorte que cette demande est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux mille vingt et 

un, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 

 


